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Ministère public contre Hisséne HABRE 

RAPPORT DE L’AUDIENCE N°10 DU 16 SEPTEMBRE 2015 

I/ APERCU 

A l’ouverture de l’audience à 9h10, le président, après avoir rappelé le témoin à la barre, demande 

aux parties civiles de se limiter aux questions qui n’ont pas été abordées par leurs confrères. Au 

moment où la défense interroge le témoin, un individu crie à haute voix pour contester son 

témoignage. La cour sursoit à statuer sur l’affaire en cours et se concerte afin de régler cet incident. 

Après avoir rendu une décision concernant cet événement, le contre interrogatoire de la défense 

continue avec le témoin.  

II/ LA POURSUITE DE L’INTERROGATOIRE DU TEMOIN  

Par leurs questions, les parties civiles ont amené le témoin à confirmer les éléments du rapport qu’il 

a eu à présenter à l’audience précédente. Il s’agissait en réalité de revenir sur la légitimité et le bien 

fondé des méthodes de travail de la CNE, mais également des conditions de détention et de 

traitement des prisonniers.  

Par ailleurs, la remise en cause des méthodes utilisées par la commission et la crédibilité personnelle 

du témoin ont été soulevées exclusivement par la défense.  

Concernant la crédibilité personnelle du témoin, il rappelle d’une part, qu’il a agit en âme et 

conscience et qu’à aucun moment ses investigations n’auraient été orientées par les autorités de 

l’époque, en l’occurrence le président Déby. Par conséquent, il justifie la non prise en compte dans 

son rapport des présumées exactions de ce dernier en sa qualité de commandant en chef des forces 

armées (épisode du septembre noir). Les populations concernées avaient peur de venir témoigner. 

En effet, elles assimilaient la commission à une nouvelle DDS.  

Par ailleurs, la défense a reproché au témoin son inaction face aux exactions malgré sa qualité de 

magistrat à l’époque. Pour appuyer sa position, elle lui a demandé de rappeler le serment des 

magistrats ou les valeurs et vertus s’y rattachant. Ainsi, il déclare qu’il n’est pas « superman » et 

qu’en toute sincérité il n’avait ni le courage ni le pouvoir de dire au régime d’appliquer la loi.  

Concernant sa présumée recommandation au Haut commissariat des Nations unies pour les droits 

de l’Homme soulevée pas la défense, le témoin affirme que ce serait possible mais pas à sa 

connaissance. Quant à l’intervention directe de Dottridge sur cette présumée recommandation, il 

affirme qu’en toute modestie, c’est la qualité de son travail assez largement publié qui lui a valu 

cette opportunité. De même, il précise n’avoir aucun lien avec monsieur Alingué, ancien président 

de l’Assemblée nationale, ni avec les parties civiles ou les victimes en général. En définitive, il dit 

avoir témoigné sans haine. 

La remise en cause des méthodes utilisées par la commission : dans ce sens la spécialité du 

docteur Hellène Diaffé, présidente de l’association des victimes de répression en exil a été soulevée. 

Même si les victimes en question ne sont pas des exilés, le docteur Diaffé  les a assistées par rapport 

aux soins. Sa présence a permis aux tchadiens de faire confiance à la commission. Pour la défense, 



 

 

il était inadmissible qu’un travail de cette envergure se fasse au Tchad sans que les autorités 

sanitaires publiques ne soient impliquées. Sur ce, le président de la commission affirme qu’il était 

très difficile de le faire avec les tchadiens parce qu’il n’y avait pas de spécialistes en la matière.  

S’agissant de l’utilisation des moyens scientifiques d’identification des corps exhumés, le témoin 

soutient qu’à cette époque, il n’y avait ni médecins légistes au Tchad ni tests ADN pour conforter 

les résultats des recherches.  

Concernant les témoignages, vu le contexte d’audition et la réhabilitation de certains agents de la 

DDS, la défense qualifie leurs témoignages de déclarations intuitives et subjectives. Elle considère 

qu’on ne saurait s’appuyer sur de tels témoignages pour asseoir la responsabilité du président Habré 

dans la répression. C’est ainsi que le témoin affirme que Habré ne donnait pas des ordres par écrit 

aux agents de la DDS.  

Toujours selon la défense, les chiffres avancés s’avèrent exagérés (Ndjamena et ses périphéries ne 

constituent que 10% de ce que la commission devait faire). Par faute de moyens et de temps, le 

témoin rappelle qu’il n’était pas en mesure de parcourir tout le pays. Suite aux différents rapports 

et certificats de décès trouvés au sein de la DDS, la CNE en déduit un total de 30 décès par jour 

pour les six centres de détention. Ce total a été réduit à 13, puis multiplié par le nombre de jour 

correspondant au règne de Habré. Ce qui aboutit à environ 37900 décès arrondis à 40000. Par 

ailleurs, selon les avocats des parties civiles ce chiffre parait minime vu l’ampleur de la répression.  

III/ LE DELIT DE TROUBLE D’AUDIENCE ET LA DECISION DE LA CHAMBRE 

Rappelons d’abord les faits, ensuite la procédure et enfin le jugement rendu par la chambre. 

Le rappel des faits : Pendant que la défense était entrain d’interroger le témoin, un individu criait 

dans la salle disant au témoin d’amener des preuves de ce qu’il affirme. Il crie « menteur » et le 

président demande de l’expulser de la salle. Continuant toujours de crier au moment où les 

gendarmes le faisaient sortir de la salle, le procureur demande au président de le faire comparaître. 

C’est ainsi qu’il est amené à la barre et le président lui demande de décliner son identité. Le 

monsieur se nomme Mohamad Togoyi, 29 ans et étudiant. Il dit avoir interrompu l’audience pour 

son pays car le témoin « est entrain de mentir ». Le président lui demande est-ce à lui de le juger 

pendant qu’il dépose devant la chambre. Il affirme que oui malheureusement. Le président lui 

demande s’il sait que le trouble d’audience est un délit. Il répond par une question « je le 

demande ? » 

C’est ainsi que, le président suspend l’audience pour revenir prendre une décision concernant 

monsieur Togoyi.  

La procédure : à la reprise, le président demande à faire entrer monsieur Togoyi et lui fait savoir 

qu’en vertu du code de procédure pénale du Sénégal, le trouble d’audience est un délit. Le président 

demande à Togoyi s’il a trouvé un avocat. Il répond que la chambre est là pour sceller des sorts. Et 

au président de lui rappeler que la chambre est entrain de suivre la procédure pour assurer sa défense. 

Ainsi, un avocat du nom d’Alioune Cissé se présente comme son conseil. 

Le président lui rappelle d’abord qu’il a continué à gesticuler, vociférer, avant de donner la parole 

au parquet. Ce dernier pose des questions à Togoyi qui refuse de répondre en le qualifiant de « ce 

monsieur ». Il affirme que son éducation ne lui permet pas de troubler. Il ajoute pourtant « on s’en 



 

 

fout de ce que vous dites, montrez des preuves ». Après lui avoir demandé s’il avait des liens avec 

l’accusé, le président autorise le procureur à faire son réquisitoire.  

Le procureur avance que Togoyi a prononcé le terme de «menteur». Il  dit que la chambre a été 

clémente jusqu’à présent. Car, Togoyi a déjà été expulsé de la salle pour les mêmes raisons. A cet 

effet, il y a des circonstances aggravantes qui font que le délit de trouble d’audience devrait être 

constitué. En application de l’article 278 du code de procédure pénale sénégalais, le parquet 

demande à la chambre de déclarer le prévenu coupable de délit pour trouble d’audience, puni d’une 

peine allant de 2 mois à 2 ans. Ainsi, le procureur requiert une peine maximale de 2 ans ferme. 

Par ailleurs, l’avocat de Togoyi demande au président de pardonner cette attitude de jeunesse. Car 

la première fois, il était sorti de la salle sans troubler l’audience, donc il n’est pas récidiviste. Me 

Cissé pense que Togoyi a réagi spontanément sans vouloir rompre le calme et qu’ainsi le délit n’est 

pas constitué.  

Le président, donne la parole à monsieur Togoyi pour qu’il puisse dire son dernier mot. C’est ainsi 

qu’il dit ne pas avoir prémédité son acte et qu’il l’assume. Il ajoute également que « dans les charges 

du procureur y a des contre vérités ». 

Le président devant se concerter avec ses confrères demande à monsieur Togoyi de rester sur place, 

car étant sous mandat de dépôt.  

 La décision de la chambre : Après concertation, la chambre statuant contradictoirement et 

publiquement déclare monsieur Togoyi coupable des faits qui lui sont reprochés et le condamne 

à 5 mois d’emprisonnement en confirmant ainsi le mandat de dépôt.  

IV/ LA GESTION DU TEMPS 

La première session du matin s’est déroulée de 9h 10 à 10h 18. La seconde session a débuté à 10h 

59 et a pris fin à 12h 37. L’après midi, l’audience a repris à 14h 12 et la pause est intervenue à 15h 

52. La dernière session s’est déroulée de 16h 24 à 17h 47. L’audience de ce jour a été interrompue 

par monsieur Togoyi. Mis à part ce trouble d’audience, le contre interrogatoire du témoin par la 

défense s’est étendu pratiquement sur toute la durée de l’audience. Car, il a débuté à 9h 53 et s’est 

étalé pratiquement jusqu’à la fin de l’audience à 17h 47. La durée de l’audience de ce jour est de 5h 

49 minutes.  

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and use 

of its contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production of this 

report has been made possible by TrustAfrica.”  

 

 

 


